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Du groupe multinational à la PME locale, chaque entreprise représente un réseau de clients, de travailleurs, de propriétaires. Comprendre ce mode de coordination particulier qu’est l’entreprise, c’est parvenir au cœur d’un fonctionnement économique et social. Les styles de consommation, les formes de salariat (35 heures), la « gouvernance » d’entreprise, l’émiettement des syndicats sont autant de sujets d’actualité abordés dans cet ouvrage.
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INTRODUCTION
 
Le monde des entreprises se caractérise par la coexistence de quelques grands groupes et d’une multitude de petites et moyennes entreprises. La sociologie de l’entreprise s’efforce, certes, de proposer des analyses qui s’appliquent aussi bien à AXA ou Vivendi qu’au boulanger du coin de la rue. Il n’est cependant pas inutile de commencer par baliser le champs complet, en présentant ses deux extrémités ; du « géant » au « nain », pour oser une métaphore.
 
 

 
 
Un « géant ». — A la fin des années 90 et depuis des décennies, la plus grande entreprise au monde reste Général Motors. Le constructeur automobile américain réalise un chiffre d’affaires de 861 180 MF (millions de francs) et emploie 647 000 salariés. Ces chiffres suggèrent trois commentaires.
 
 — L’activité de Général Motors suppose une grande échelle. L’oligopole de l’automobile est représenté 13 fois (GM, Ford, Mitsubishi, Toyota, Daimler-Benz, Volkswagen, Chrysler, Nissan, Fiat, Honda, Renault, BMW, Peugeot SA) dans le classement des 50 premières entreprises mondiales, sur le critère du chiffre d’affaires.
 
 — La taille atteinte par Général Motors donne le vertige. La première entreprise européenne, dans le même classement, est Royal Dutch Shell avec un chiffre d’affaires de 655 592 MF (et « seulement » 101 000 salariés). La première entreprise française est Elf, avec un chiffre d’affaires de 232 707 MF (et 85 400 salariés).
 
 — Pourtant, sur un autre critère de taille, celui des effectifs, les 647 000 salariés de Général Motors semblent peu nombreux à côté des 4 000 000 de militaires que comptait l’Armée Rouge en 1991 avant l’implosion 
de l’URSS ou à côté des 1 200 000 fonctionnaires que réunit encore l’Éducation nationale en France à l’aube du XXIe siècle. Il est vrai que ces deux dernières organisations ne peuvent être classées selon le chiffre d’affaires puisque leurs produits ne sont pas vendus. Il apparaît, en revanche, qu’en terme d’effectifs, les plus grandes organisations au monde ne sont pas des entreprises mais des administrations.
 
 

 
 
Un « nain ». — Observons un petit commerçant ambulant qui n’emploie que lui-même et réalise un chiffre d’affaires de 0,25 MF. Il s’agit d’un marchand de glaces. Il circule - plutôt à la belle saison - dans une camionnette équipée d’une glacière qui lui a coûté 50 000 F et qu’il a financé en apportant 20 000 F et en empruntant 30 000 F à un ami. Son chiffre d’affaires s’élève à 250 000 F car il vend environ 42 000 glaces à 6 F en moyenne, essentiellement durant le printemps et l’été. Ses achats se montent à 150 000 F de sorbets, cornets, etc. Il se rémunère 5 000 F par mois sur douze mois auxquels il faut ajouter 2 500 F de charges sociales ou fiscales. Il lui reste à verser des intérêts à son ami (le prêt est à 5 %) et à prévoir l’amortissement de sa camionnette (qui perd un dixième de sa valeur chaque année).
 
Un enregistrement comptable permet de vérifier que le bilan est équilibré : 


 
	— l’actif est de 50 000 F (le camion) ;
 
	— le passif est de 20 000 F d’apport et 30 000 F de dettes.


 
Cela permet aussi de calculer le résultat au bout d’un an : 


 
	— les produits sont (en +) 250 000 F de ventes ;
 
	— les charges sont (en -) 150 000 F d’achats ; 
 
	- 90 000 F de frais de personnel (12 x (5 000 F + 2 500 F)) ;
 
	- 1 500 F de frais financiers (5 % de 30 000 F) ;
 
	- 5 000 F de dotation aux amortissements (1/10e de 50 000 F).




 
	— d’où un résultat net de 3 500 F (bénéficiaire).


 
 
Une analyse plus sociologique permet de faire plusieurs commentaires.
 
 — Les clients apprécient visiblement la saveur des sorbets et la modicité des prix. Toutefois, ils ne manifestent leur engouement qu’à la belle saison, à condition qu’elle soit chaude et ensoleillée.
 
 — Les fournisseurs représentent un coût plus élevé que les frais de personnel. Heureusement, ils livrent vite et attendent pour être payés ; alors que les clients, eux, paient comptant. Cela rend la trésorerie moins tendue.
 
 — En tant que travailleur, notre commerçant est proche du revenu mensuel d’un « smicard ». En revanche, il se sent libre ; il est à son compte et peut se reposer l’hiver.
 
 — En tant que propriétaire, le bénéfice de 3 500 F lui revient aussi. Rapporté à son apport initial de 20 000 F, cela lui fait une rentabilité financière de 17,4 % (3 500 F/20 000 F).
 
 — Le prêteur a un rôle encore éminent. Il complète l’apport initial de son ami. Il compare sûrement le taux d’intérêt à l’inflation, voire à la rémunération d’un livret A. Il compte aussi récupérer les 30 000 F prêtés, à l’échéance convenue. Si les choses tournent mal, il se rassure en pensant qu’il restera la possibilité de revendre la camionnette.
 
 — La caisse de protection sociale du commerçant lui prélève un tiers du fruit de son travail (30 000 F sur 90 000 F), mais c’est pour le couvrir en cas de maladie et lui assurer une retraite.
 
 — Un concurrent peut apparaître et menacer de détourner une partie de ses clients avec des glaces aussi bonnes et un sourire encore plus large.
 
Si les débouchés sont trop restreints, il peut envisager de vendre des gaufres et des marrons chauds l’hiver, avec un équipement supplémentaire léger. Si les débouchés sont ouverts, il peut rêver au parcours du n° 1 français du transport de surgelés qui a commencé comme cela et qui est désormais milliardaire.
 
 
Pour resituer ces deux cas extrêmes, en France, à la fin de ce siècle : 


 
	— à peine 2 000 entreprises dépassent les 500 salariés (seulement neuf d’entre elles sont des « géantes » figurant dans les 100 premiers chiffres d’affaires mondiaux) ;
 
	— plus de 1 800 000 entreprises n’emploient aucun salarié (comme notre petit commerçant mais avec un chiffre d’affaires souvent un peu plus élevé).


 
La sociologie de l’entreprise est une discipline qui peut se prévaloir d’un siècle de travaux (depuis 1903) et d’une décennie de reconnaissance académique (depuis 1987).
 
Dans ce contexte, la bibliographie en fin d’ouvrage présente une sélection de 40 œuvres majeures et de 6 manuels récents.
 
On peut reprocher à ce champs de s’attacher plus à la grande entreprise qu’au cas, pourtant plus fréquent, des PME.
 
 — En fait, les connaissances accumulées dans ce domaine s’efforcent de faire dépasser l’étude de cas variés pour arriver à l’analyse d’une réalité commune (Partie I).
 
 — Toutes les entreprises ont ainsi des « acteurs » communs : clients, travailleurs, propriétaires... (Partie II).
 
 — Le groupe industriel comme le petit commerçant constituent ainsi des « systèmes » de vente de produits, de mobilisation de compétences, de rémunération d’un capital investi - cela dans un environnement plus ou moins complexe et incertain (Partie III).

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
L’ENTREPRISE
 
 — L’observation des entreprises fait surtout ressortir des différences d’activité, de taille, de statut, de développement et de performance entre les multiples entreprises (chap. I).
 
 — Les analyses de l’entreprise, dans une optique sociologique, s’efforcent de faire apparaître aussi les ressemblances qui existent, au-delà de la variété des situations rencontrées. Cette régularité qui ressort des singularités permet de définir un système particulier, avec des acteurs (clients, travailleurs, propriétaires...), voire même des auteurs (les entrepreneurs). Durant tout le xxe siècle, la sociologie de l’entreprise se précise, en s’enrichissant de nombreux apports cumulés (chap. II).
 
 




 


Chapitre I
 
OBSERVATION DES ENTREPRISES
 
Comme l’arbre cache la forêt, le grand groupe industriel séculaire et puissant masque souvent le fait que beaucoup d’entreprises sont petites, liées à des activités de services, de création récente et très dépendantes de leur environnement.
 
Pour cerner le paysage complet des entreprises, il convient d’observer la variété des activités, des tailles, des statuts, des développements et des performances.
 
I. — Activités
 
Ce qui caractérise le mieux une entreprise de prime abord, ce sont les produits qu’elle propose. Or, pour des biens comme pour des services, les propositions possibles sont aussi nombreuses que le permet l’imagination humaine. Le jeu de la concurrence stimule, en outre, cette créativité puisqu’il s’agit de différencier son offre pour présenter un avantage comparatif : 


 
	— un groupe aérospatiale peut développer une fusée qui lance deux satellites à la fois, ce qui diminue le nombre de tirs donc les coûts... mais augmente l’enjeu de chaque tir ;
 
	— un marchand de glaces peut proposer un sorbet fraise-citron, parfums prisés que les autres commerçants n’ont pas en stock ; 


 
	— un cabinet de recrutement peut utiliser une méthode de mise en situation, plus fiable pour pourvoir certains postes que les tests de personnalité.


 
Il suffit de consulter les normes rédigées par les organismes de certification ou les catalogues utilisés par les douanes pour se convaincre de la complexité des spécifications et des déclinaisons de produits : 


 
	— quel poisson mérite le label de « saumon fumé emballé sous vide » ?
 
	— faut-il plus de précisions à propos d’une « chaussure, en cuir, de grande pointure, avec armature métallique » pour être sûr qu’elle protégera le pied d’un ouvrier sur un chantier où son port est obligatoire pour des raisons de sécurité ?
 
	— que dire de produits aussi immatériels qu’un stage de formation, un contrat d’assurance ou un instrument financier ?


 
Les organismes de comptabilité nationale ont du mal à rendre compte d’activités aussi variées et évolutives. En France, l’INSEE établit une Nomenclature activités produits (NAP), en voie d’harmonisation européenne. Elle comporte quatre niveaux compatibles et de plus en plus précis. Le nombre de catégories passe ainsi de 15 à 40, 100, 600. Au niveau le plus agrégé, on trouve : agro-alimentaire ; énergie ; production de biens d’équipement ; production de biens intermédiaires ; production de biens de consommation ; automobile ; bâtiment travaux publics ; transports et télécommunications ; hôtels, cafés et restaurants ; commerce (de gros ou de détail : alimentaire ou non) ; services aux entreprises ; services aux ménages...
 
Une entreprise est classée dans un secteur en fonction de son activité principale, c’est-à-dire celle qui pèse le plus lourd dans son chiffre d’affaires. L’attribution de son code APE à une entreprise (d’après la NAP à son niveau le plus précis) a des conséquences importantes ; non seulement économiques mais aussi sociales ou fiscales. 

 
 — Conséquences économiques : l’identification de l’activité principale marque véritablement le projet porté par l’entreprise, les clients visés, les compétences utilisées, les concurrents présents ou possibles...
 
 — Conséquences sociales : le code APE détermine la convention collective qui est appliquée.
 
Un fabriquant de livres peut hésiter entre son activité d’éditeur et son activité d’imprimeur. Or, les conventions collectives sont beaucoup plus souples pour l’employeur dans le premier cas que dans le second cas. Cela peut l’inciter, s’il fait les deux activités, à s’arranger pour que la plus grosse part de son chiffre d’affaires soit en édition et à éviter que la part d’imprimerie ne soit prépondérante chez lui.
 
 — Conséquences fiscales : le secteur d’activité implique un régime d’imposition et des procédures de vérification.
 
Un conseil en informatique peut exercer en profession libérale mais il devient commerçant s’il vend des logiciels et des matériels pour une part prépondérante de son chiffre d’affaires. Dans le cas de la profession libérale, il est taxé au titre des bénéfices non commerciaux (BNC). Dans le cas du commerçant, il relève des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).
 
Devant un tel foisonnement, les niveaux même précis d’une nomenclature, statique par construction, font perdre les mouvements les plus fins.
 
Il est, certes, utile de savoir que Michelin est classé dans le secteur des pneumatiques où ses grands concurrents mondiaux sont : le Japonais Bridgestone et l’Américain Goodyear. Il est non moins intéressant de remarquer que l’industriel de Clermont-Ferrand vend non seulement des pneus, mais aussi des cartes routières ou des guides touristiques. Il joue ainsi d’une « synergie » entre son activité principale et ses activités secondaires. Pour ces dernières, il concurrence en France aussi bien l’Institut de géographie national pour les cartes que de nombreux éditeurs pour les guides touristiques.
 
 
Des mouvements fins comme ceux de « synergie » relèvent des stratégies des acteurs et non plus des statistiques. Ici, la synergie signifie que l’on obtient plus en joignant deux activités complémentaires qu’en les développant séparément. Cela donne des formules du type : « 1 + 1 = 3 » ou « 1 + 1 > 2 » ; admises plus facilement par les entrepreneurs que par les comptables nationaux.

 

II. — Tailles

 
La taille d’une entreprise se définit sur des dimensions comme le chiffre d’affaires, les effectifs, le capital social.
 
Une telle mesure permet d’indiquer si une entreprise est « petite », « moyenne » ou « grande ».
 
Ainsi, en considérant les effectifs employés, une entreprise est très petite (0 à 9 salariés), petite ou moyenne (10 à 499), grande (500 à 1 999) ou très grande (à partir de 2 000 et parfois beaucoup plus).
 
Il est certain que quinze très grandes entreprises de 100 000 salariés occupent autant de personnes que 1 500 000 très petites entreprises de un salarié. Or, c’est bien de cela qu’il s’agit lorsque coexistent une multitude de petites entreprises à côté de quelques grandes entreprises.
 
Un recensement de base du nombre d’entreprises en France permet de donner un chiffre très large de plus de 3 millions d’entreprises. Le tableau indique que 94 % d’entre elles sont très petites (employant de 0 à 9 salariés).
 

 
 
 

 
 
	Taille 
	Nombre d’entreprises

 
 
	0 salarié 
	1 887 000

 
 
	1 à 9 
	1 058 000

 
 
	10 à 499 
	173 000

 
 
	500 et plus 
	2 000

 
 
	Total 
	3 120 000



 

Source : Annuaire statistique de la France, INSEE, 1996.





 
On peut être tenté de rapprocher le nombre d’entreprises du nombre d’emplois.
 
D’un côté, il y a ces 3 millions d’entreprises - même si le chiffre reste à affiner.
 
De l’autre côté, il y a environ 14 millions de salariés dans les entreprises (auxquels s’ajoutent les fonctionnaires, les travailleurs non salariés et les chômeurs pour former une population active de 26 millions de personnes).
 
Vu la distribution très contrastée des tailles d’entreprise, un calcul de moyenne est absurde. Il indiquerait que l’ « entreprise moyenne » emploie moins de cinq salariés, mais en masquant les fortes différences de taille.
 
Il est pourtant possible de relier entreprise et emploi en tenant compte des tailles des entreprises. Il faut d’abord reprendre le chiffre de 3 millions d’entreprises répertoriées dans les fichiers de l’INSEE. Ce chiffre ne comprend heureusement pas les organismes publiques, mais il intègre les associations à but non lucratif qui fournissent des services non marchands, à la différence des entreprises. Le chiffre intègre aussi les agriculteurs et les professions libérales, ce qui est justifié, mais explique le nombre élevé de petites entités qui n’emploient aucun salarié.
 
Pour éviter cette approche trop large, on utilise souvent les fichiers du fisc, retraités par l’INSEE.
 
Il y a ainsi 1 756 000 entreprises industrielles et commerciales qui figurent dans le fichier des BIC, ce qui veut dire qu’elles sont taxées au titre des bénéfices industriels et commerciaux. L’avantage de ce fichier, c’est que les entreprises qui y sont répertoriées représentent à elles toutes presque 13 millions d’emplois salariés (il n’y a plus les salariés agricoles ou ceux des professions libérales). Les 540 000 premières entreprises de ce fichier représentent déjà plus de 11 millions d’emplois salariés. Elles se reconnaissent au fait que le fisc leur applique le régime du bénéfice réel normal (BRN), alors que les plus petites passent à un régime simplifié ou à un forfait.
 
Le tableau ci-contre ne reprend donc que le fichier des BRN. Très souvent commenté, il rapproche les entreprises 
par taille et le nombre d’emplois salariés qu’elles représentent. Il permet de confirmer que, même parmi les 540 000 entreprises qui représentent la plus grosse partie de l’emploi avec 11 millions de salariés, beaucoup sont encore très petites. 76 % d’entre elles emploient moins de 10 salariés.
 
[image: Illustration]
 
Source : INSEE, fichier des BRN, 1992.


 
 — Le tableau invite à étudier les grandes entreprises puisque les 376 entreprises de 2 000 salariés ou plus représentent près de 3 millions d’emplois, soit 27 % des 11 millions de salariés employés dans les entreprises imposées au BRN.
 
 — Le tableau devrait aussi inciter à étudier de manière plus précise les moyennes ou petites entreprises. Les entreprises de moins de 500 salariés représentent presque 60 % des 11 millions de salariés relevant du fichier des BRN. Ajoutons que les créations d’emplois s’effectuent là depuis plus de quinze ans. Dans cette optique, il est heureux que les études sociologiques sur les PME, les réseaux de sous-traitance, les districts industriels se multiplient depuis les années 80.
 
La taille d’une entreprise a des conséquences fondamentales. pour son fonctionnement. En effet, de nombreux seuils légaux s’appliquent aux entreprises en fonction 
de leurs dimensions ; cela en droit social, fiscal, commercial...
 
 — Droit social : au-delà de 10 salariés, il faut un délégué du personnel et à partir de 50 salariés, un comité d’entreprise doit être constitué.
 
 — Droit fiscal : en dessous d’un chiffre d’affaires de 0,5 MF, une entreprise industrielle ou commerciale se voit proposer le régime du forfait, souvent avantageux pour déterminer le montant de l’impôt sur les BIC.
 
 — Droit des sociétés : il faut un capital social d’au moins 50 000 F pour constituer une SARL ; d’au moins 250 000 F pour constituer une SA.
 
Non seulement le droit des entreprises est éclaté entre plusieurs domaines mais chaque domaine juridique indique une prolifération de seuils, planchers, plafonds qui tiennent compte de la taille de l’entreprise, mesurée sur une ou plusieurs dimensions. Dans ce droit à multiples vitesses, les règles sont en général plus souples pour les petites entreprises et plus contraignantes pour les grandes entreprises.
 
Cela provoque des « effets de seuil », dans un sens ou dans l’autre.
 
 — En France, beaucoup d’entreprises plafonnent à 10 salariés car, au 11e embauché, c’est le délégué du personnel qui apparaît (ce qui est positif, mais représente, du point de vue de l’employeur, des décharges d’heures à accorder). Il en résulte un comportement malthusien après le 10e salarié recruté.
 
 — Dans un autre sens, rester petit représente des inconvénients, dans l’accès au crédit par exemple. En France, une grande entreprise - même fragilisée - obtiendra des conditions de prêt souvent meilleures qu’une petite entreprise - même performante.

 

III. — Statuts

 
Après la variété des activités et des tailles, c’est la prolifération des statuts (SA, SARL, EURL, EI...) qui frappe l’observateur.
 
 
En fait, au départ, un créateur d’entreprise a un choix fondamental à effectuer : 


 
	— ou bien il reste personne physique sans distinguer son entreprise de son patrimoine personnel. C’est le cas de l’entreprise individuelle (EI).
 
	— ou bien il constitue une personne morale de droit privé - ici une société - pour dissocier l’identité de l’entreprise de celle de ses fondateurs ou propriétaires. C’est le cas de la société anonyme (SA) ou de la société à responsabilité limitée (SARL).


 
 
	— L’entrepreneur individuel (en EI) a l’avantage de pouvoir rester seul et d’avoir des procédures de création pas trop lourdes. En outre, aucun apport minimum n’est requis. Il ne sera pas poursuivi pour abus de biens sociaux s’il utilise le patrimoine de l’entreprise à des fins personnelles puisqu’il s’agit de son propre patrimoine. En revanche, sa responsabilité est illimitée. Si nécessaire, les créanciers peuvent exiger d’être servis sur tout ce patrimoine qui est unifié ; et même au-delà si cela n’est pas suffisant.


 
Les entreprises individuelles posent par ailleurs un problème d’enregistrement aux comptables nationaux. Elles sont tellement indissociables de leurs propriétaires qu’elles sont classées dans les « ménages » et non dans les « entreprises ». Comme il y a presque 1 million d’EI en France, cela fait beaucoup de ménages qui ne se contentent pas de consommer, mais qui produisent et vendent des biens et services.
 
 — La constitution d’une société est définie par l’article 1932 du Code civil : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. » Cette forme à l’avantage de créer une entité juridique distincte de ses propriétaires. La responsabilité de ces derniers est limitée le plus souvent à leur apport. C’est le cas pour les associées d’une SARL ou pour les actionnaires 
d’une SA. En revanche, le dépôt des statuts est contraignant. Un apport minimum est en outre exigé. Il est de 50 000 F pour une SARL et de 250 000 F pour une SA. Comme la responsabilité est limitée, cet apport constitue une garantie vis-à-vis des autres acteurs de l’entreprise. Dans un tel cadre, utiliser le patrimoine de l’entreprise à des fins personnelles relève de l’abus de biens sociaux. Le comptable national identifie cette fois nettement les « sociétés et quasi-sociétés » (SQS).
 
Il est certain que le choix du statut est lié à l’activité.
 
 — Un consultant, un photographe sans boutique, un marchand ambulant ou un plombier avec sa seule trousse à outils peuvent rester en EI. Leur activité ne nécessite ni investissements lourds, ni stocks, ni embauche.
 
 — Un garagiste, un éditeur, un cabinet médical, un restaurateur, un artisan ou un commerçant avec un magasin doivent déjà envisager de constituer une SARL, voire une SA si les perspectives de développement sont fortes.
 
Il est sûr aussi que le choix du statut est lié à la taille.
 
Sur les 3 millions d’entreprises du recensement de base : 



 
 
 

 
 
	Dans la taille « 0-9 salariés »
 
	60 % des entreprises sont des personnes physiques

 
 
	15 % sont des SARL

 
 
	Dans la taille « 10-49 salariés »
 
	40 % des entreprises sont des SARL

 
 
	33 % sont des SA

 
 
	Dans la taille « 50 et plus »
 
	60 % des entreprises sont des SA



 
Source : INSEE, 1996.



 
On voit mal un entrepreneur individuel atteindre une taille moyenne d’entreprise, même d’une dizaine de salariés, en restant en EI.
 
Dans l’autre sens, on voit mal l’intérêt d’une SA pour les très petites tailles d’entreprise. Pourtant, en France, 84 % des SA occupent moins de 50 salariés. C’est beaucoup plus qu’en Allemagne par exemple. Le petit entrepreneur 
est ici poussé, plus qu’ailleurs, à adopter ce statut plus lourd, pour rassurer ses partenaires et enrichir les commissaires aux comptes.
 
En définitive, l’adoption d’un statut pour l’entreprise reste bien un choix qui résulte de multiples critères qui sont les suivants : 


 
	— vouloir rester seul, voire avec quelques copropriétaires connus, ou accepter des capitaux d’origine anonyme ;
 
	— disposer d’un apport suffisant pour financer l’affaire ou avoir besoin de fonds supplémentaires pour accompagner le développement ;
 
	— accepter de courir tous les risques liés aux aléas de l’activité ou souhaiter limiter à l’avance sa responsabilité ;
 
	— rechercher pour soi-même des régimes fiscaux ou sociaux plus ou moins avantageux ou protecteurs ;
 
	— avoir besoin de rassurer d’autres acteurs (prêteurs, fournisseurs...) ;
 
	— chercher une procédure de création pas trop lourde, etc.


 
Tout statut d’entreprise représente somme toute un compromis particulier, destiné à concilier ces diverses exigences au mieux d’une configuration donnée d’entreprise.
 
L’étude de l’histoire de ces statuts confirme d’ailleurs la remarque de Montesquieu suivant laquelle les mœurs précèdent les lois.
 
Ici, les nouvelles pratiques entrepreneuriales précèdent la mise au point de nouveaux statuts juridiques.
 
Deux exemples symptomatiques illustrent cela.
 
 — L’apparition des statuts de la SA et de la SARL au milieu du XIXe siècle en Allemagne, en France, en Angleterre... accompagne la révolution industrielle. Un particulier, même très fortuné, ne peut plus financer à lui seul certains projets économiques de très grande échelle. Il faut donc inventer une formule qui permette de drainer des capitaux de provenances multiples. Dans une lettre 
de 1857, Karl Marx prévoit que : « Les sociétés anonymes ouvrent une ère nouvelle dans la vie des économies modernes. » Ce statut favorise la croissance de grandes entreprises, financées par des capitaux apportés par de nombreux propriétaires - petits ou grands. Fin marxien mais anti-marxiste, Raymond Aron indique un siècle après que si la prédiction s’est avérée juste, l’interprétation proposée était erronée. Marx y voyait un signe de l’atténuation de la propriété privée. Aron constate que la SA permet au contraire la diffusion large d’un capitalisme populaire1.
 
 — L’apparition du statut de l’EURL, en 1985, comble un vide, ressenti comme tel, entre l’entreprise individuelle (personne physique ; seule) et la société (personne morale ; à deux ou plusieurs d’après l’article 1932 du Code civil).
 
L’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) permet de rester seul tout en constituant une personne morale ; afin de séparer les patrimoines et de limiter la responsabilité. Cela entérine la pratique, assez répandue, de la SARL avec un associé réel et les autres fictifs. Ce montage est présenté avec des noms d’amis qui poussent parfois la complaisance jusqu’à signer des cessions de part non datées et jusqu’à être majoritaires pour laisser le véritable gérant minoritaire accéder au salariat et bénéficier par suite du régime général de la Sécurité sociale.
 
Ces exemples montrent que l’évolution des statuts juridiques n’est certainement pas terminée. Tout simplement parce que les mutations entrepreneuriales elles-mêmes n’ont pas fini de se manifester.
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